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Quelles politiques 
pour nos langues ?

6 décembre 2024

30 ANS DE LA LOI TOUBON
JOURNÉE 2

Institut de France  
Auditorium André et Liliane Bettencourt



HISTOIRE DE LA POLITIQUE  
DES LANGUES DEPUIS 1789

 8 h 45 

Accueil

 9 h 15 — 9 h 30    

Ouverture du colloque
— �Xavier Darcos 

Chancelier de l’Institut de France 
— �Amin Maalouf 

Secrétaire perpétuel  
de l’Académie française 

 9 h 30 — 9 h 45   

Exposé introductif 
La République et les langues 
— �Bernard Cerquiglini 

Professeur des universités, 
Recteur honoraire de l’Agence 
universitaire de la Francophonie

 9 h 45 — 11 h 15   

Table ronde 1  
La faute à l’Abbé Grégoire ?
MODÉRATRICE
— �Pascale Erhart 

Linguiste, Université de Strasbourg
INTERVENANTS
— �Michel Launey 

Linguiste, Professeur émérite  
de l’Université Paris-VII

— �Benjamin Morel 
Juriste, Université Paris II 
Panthéon-Assas

Ce colloque est organisé par  
le ministère de la Culture (délégation 
générale à la langue française et  
aux langues de France) dans le cadre 
des trente ans de la Loi Toubon.  
Cette seconde journée en partenariat 
avec l’Institut de France et l’Académie 
française fait suite aux échanges qui se 
sont déroulés le 27 novembre à la Cité 
internationale de la langue française 
autour de l’Ordonnance de Villers-
Cotterêts, sa genèse, sa réception  
et sa postérité.

JOURNÉE 2
« QUELLES 
POLITIQUES POUR 
NOS LANGUES ? »

MATINÉE



— �Géraldine Chavrier 
Juriste, Université Paris I 
Panthéon-Sorbonne

— �Christian Lagarde 
Linguiste, Professeur émérite  
de l’Université de Perpignan

 11 h 15 — 11 h 30  

Pause

 11 h 30 — 12 h 15   

Table ronde 2  
Et maintenant, que fait-on ?
MODÉRATEUR
— �Bernard Cerquiglini 

Professeur des universités, 
Recteur honoraire de l’Agence 
universitaire de la Francophonie

INTERVENANTS
— �Paul Molac 

Député du Morbihan
— �Coraline Pradeau 

Linguiste, Université de Rouen 
Normandie

— �Véronique Bertile 
Juriste, Université de Bordeaux

 12 h 15 — 12 h 30 

Synthèse de la matinée
— �Paul de Sinety  

Délégué général à la langue 
française et aux langues de France

 12 h 30 — 14 h 

Déjeuner

APRÈS-MIDI

LA LANGUE DE LA RÉPUBLIQUE 

 14 h — 14 h 30   

Ouverture croisée 
— �Jean-François Roberge 

Ministre de la Langue française 
du Québec

— �Paul de Sinety 
Délégué général à la langue  
française et aux langues de France 

 14 h 30 — 15 h 45

Table ronde 1
La loi Toubon, quelle application 
et quelle perception aujourd’hui ? 
INTRODUCTION ET MODÉRATION 
— �Xavier North 

Inspecteur général honoraire  
des affaires culturelles

INTERVENANTS
— �Jacques Toubon 

Ancien Ministre de la Culture  
et de la Francophonie et Garde  
des Sceaux

— �Jean-Marc Sauvé 
Vice-président honoraire  
du Conseil d’État

— �Jean-Daniel Lévy 
Directeur délégué –  
Harris Interactive France – 
Stratégies politiques et d’opinion

— �Delphine Ernotte 
Présidente – directrice générale  
de France Télévisions

 15 h 45 — 16 h

Pause



 16 h — 17 h

Table ronde 2
Une loi pour le 21e siècle
INTRODUCTION ET MODÉRATION
— �Paul de Sinety 

Délégué général à la langue  
française et aux langues de France

Présentation d’un outil ministériel 
innovant de sensibilisation à  
l’application de la loi Toubon, par :
— �Isabelle Reynier 

Haute fonctionnaire à la langue 
française au ministère des 
Solidarités, de l’Autonomie  
et de l’Égalité entre les femmes  
et les hommes

— �Bruno Fuchs 
Député du Haut-Rhin,  
Président de la commission  
des affaires étrangères 

— �Pouria Amirshahi 
Député de Paris, membre  
de la commission des lois  
constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale  
de la République

— �Mickaël Vallet 
Sénateur de la Charente-Maritime, 
membre de la commission des 
affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées

— �Catherine Morin-Desailly 
Sénatrice de la Seine-Maritime, 
Vice-présidente de la commission 
des affaires européennes, membre 
de la commission de la culture, de 
l’éducation, de la communication 
et du sport

— �Yan Chantrel 
Sénateur représentant les  
Français établis hors de France,  
Vice-président de la commission 
de la culture, de l’éducation,  
de la communication et du sport

 17 h — 17 h 15

Conclusion de la table ronde
— �Bernard Stirn 

Secrétaire perpétuel de l’Académie 
des sciences morales et politiques 
et Grand témoin

 17 h 15 — 17 h 30

Clôture de la journée
— �Rachida Dati 

Ministre de la Culture

 17 h 30 — 19 h

Cocktail

En savoir plus 
www.culture.gouv.fr/Thematiques/
langue-francaise-et-langues-de-france
www.institutdefrance.fr

Sur invitation 


